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COUR D'APPEL D'ALGER 

AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

DU 1" OCTOBRE 1801 



L'an mil neuf cent un et le mardi, premier octobre, à 
quatre heures de relevée. 

l.a Cour d'appel d'Alyer, présidée par M. DucROux, 
Premier Président, s'est réunie au Palais de Justice, en 
assemblée générale et en robes rouges, dans la satle de la 
première Chambre, pour procéder à son audience solennelle 
de rentrée. 

M. le Conseiller du Ciouvcrnement Mattéi, représentant 
.if. le Gouverneur Général de l'Algérie; Mgr Oury, Arche- 
rèque d'Alger, accompagné de son Vicaire Général; 
M. HosTAiNO, Préfet d'Alger ; M. le Général Maillac, Com- 
mandant supérieur du Génie, délégué par M. le Général en 
Chef commandant le .l/.Y" Corps d- Armée, sont, dis leur 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Il est devenu banal d'analyser les impressions du 
voyageur qui va débarquer dans Alger et de peindre le 
paysage, qui rappelle celui de la « blanche Navarin » (1). 

Un enivrement très doux pénètre Tâme, et les yeux 
s'élèvent lentement 'des verdoyantes collines qu'égaient 
les maisons aux tons clairs, jusqu'au ciel, aux radieuses 
splendeurs. C'est l'Orient, mais un Orient que la France a 
semé de fraîches aquarelles. C'est la France, mais une 
France que l'Orient illumine de toutes ses magnificences. 

De ce tableau aux riches couleurs se détachent bientôt 
les héroïques apparitions de nos soldats, et il faudrait la 
puissance d'images du poète, — évocateur du grand empe- 
reur à la barbe fleurie, de Roland, d'Aymerillot, d'Olivier, 

(1) d Enfin ! c'est Navarin, la ville aux maisons peintes, 
» La Ville aux dômes d'or, la blanche Navarin, 
> Sur la colline assise entre les térébintbes. . . • 

V. Hugo. — Les Orientales, 
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un des moindres attraits que l'aspect de cette foule 
bigarrée et changeante, venue de tous les pays, parlar 
toutes les langues, mélange bizarre de mœurs, d'usaget 
de costumes, auquel vient se joindre, en un saisissar 
contraste, la physionomie de nos sujets indigènes, passai 
immuables, à côté de notre civilisation, comme des far 
tomes d'un autre âge. Mais n'est-ce pas précisément sou 
le pittoresque de ces détails que se cache l'une des ques 
lions les plus délicates et les plus inquiétantes du problèm 
algérien ? 

C'est de ma part, Messieurs, beaucoup de présomptio 
d'en aborder l'étude; mais mon inexpérience même de 
choses de ce pays ne me crée-t-elle pas un litre à un 
indulgence qui me serait, peut-être, plus strictemer 
mesurée, si un plus long séjour parmi vous m'avait permi 
de m'inslruire davantage à votre exemple et de profite 
de vos leçons ? 



Législation antérieure au Sénatus-consu 
de ISdS 

Avant 1830, on ne comptait pour ainsi dire pas d 
péens dans la Régence, où la France elle-môme 
représentée que par le personnel de ses consulats e 
de ses comptoirs de La Calle. Nous ne parlons pas 
malheureuses victimes tombées aux mains des cor 
et qui attendaient dans les bagnes, ou dans le pi 
esclavage, la rançon de leur liberté (1). 

Le succès de notre expédition, en nous rendant n 
de l'Afrique septentrionale, ne fut pas non plus sui^ 
aMux considérable de colons ou de commerçants 
raison s'en découvre aisément dans tous les atermoie 
qui marquèrent les débuts de celte grande entreprise 
uniquement un point d'honneur qui avait porté nos 

(1) Voir, à cet égard, l'iDléressant discours proaoa 
M. l'avocat général Martin, à l'audience solennelle de reo 
la Cour d'appel d'Alger, le 1" octobre 1900: a La vie et la co': 
des esclaves chrétiens dans ia Bégettce d'Alger d. 
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sur la plage d'Algérie. Satisfaite par 1 éclatante revanche 
qu'elle venait de tirer des pirates du dey, la France 
semblait comme embarrassée de sa conquête. Allait-elle 
la conserver, retendre ; devait-elle au contraire Taban- 
donner ? On sait combien, devant cette grave alternative, 
la monarchie de juillet, soucieuse surtout de ménager les 
susceptibilités jalouses de TAngleterre, restait hésitante. 
Au sein du parlement, un parti s'était même formé, com- 
battant toute idée d'établissement en Afrique. Il ne fallut 
rien moins que les éloquentes adjurations de nos orateurs 
politiques les plus avisés, — parmi • lesquels nous ne 
saurions oublier, dans cette enceinte, le nom du député 
Sémerie (1), pour réparer la perte de nos anciennes 
colonies en nous permettant de jeter, sur ces bords médi- 
terranéeTls, tant convoités, les fondements d'un nouvel 
empire. . 

(1) Ce nom appartient bien à notre famille judiciaire, car M. Séme- 
rie^ après avoir représenté avec éclat l'arrondissement de Grasse à la 
Chambre, fut nommé Procureur Général à Alger. lAmert le surprit 
au moment où il venait de rejoindre son poste et de se consacrer à 
Tœuvre importante de notre organisation judiciaire dans la colonie. 
— Le mémorable discours prononcé par lui, devant la Chambre des 
Députés, le 31 mai 1835, empreint d'une foi patriotique ardente et 
d'une rare prescience politique, devançait de bien des années les 
prédictions si souvent rappelées de Prévost-Paradol. Il est de 
ceux qui décidèrent des destinées de la France en Afrique. Le nom 
de M. Sémerie ne figure pas sur la plaque de marbre de nos grands 
souvenirs algériens. Puisse ce légitime hommage rendu à sa 
mémoire contribuer à réparer cet oubli. 
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Dès le jour où notre résolution se fut enfin affirmée, 
rimmigration commença; mais ce ne furent pas les 
Français qui arrivèrent en plus grand nombre. D'autres 
se montraient singulièrement plus impatients de prendre 
place sur la terre conquise. 

C'était, pour la plupart, des Espagnols, des Italiens, des 
Maltais, voisins de cette Méditerranée qui leur est à tous 
familière, puis des Allemands, des Suisses, des Belges, des 
Anglais, des hommes de toutes les natjons ; esprits aven- 
tureux et hardis, trafiquants ou spéculateurs, rêvant de 
fortunes brillantes et faciles, ou attirés par l'espoir d'un 
travail plus rémunérateur et plus sûr, dans cette contrée 
jadis réputée comme le « grenier du monde ». 

Ces différentes populations n'allaient pas toutes se dissé- 
miner sur l'ensemble du territoire et se mêler également à 
nos nationaux. Les Espagnols, chassés de l'Oranie depuis 
quarante ans à peine, s'empressaient de reprendre posses- 
sion de leur ancien domaine, dont nous leur ouvrions de 
nouveau les portes (1). En rangs de plus en plus pressés, 
ils envahissaient les plaines du littoral, les hautes vallées 
du Tell et débordaient sur les hauts plateaux, à ce point, 
qu'actuellement encore, ils forment, dans les trois 
arrondissements oranais, la majorité de la population. 
Émigrés de leur île trop étroite, les Maltais, en débar- 

(1) Les Espagnols ont occupé dc'Ux fois Oran, au temps de leur 
plus grande splendeur, de 1505 à 1708, puis de .1732 à 1792. 
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TAlgérie et nous n'allions pas continuer à y maintenir un 
corps d'armée considérable sans espoir d'en tirer aucun 
parti. Aux peuplades. indigènes, toujours menaçantes, 
n'était-il pas nécessaire d'opposer au plus tôt une popula- 
tion européenne assez dense pour les tenir en respect ? 
Ne devait-on pas mettre en valeur ce sol, immobile et 
comme endormi sous l'insouciante paresse de l'Arabe, 
ramener partout la fécondité et la vie disparues, créer des 
fermes et des villages, bâtir des cités, reboiser les monta- 
gnes, entreprendre et achever tous ces travaux qui font, 
de nos jours, l'admiration de nos rivaux eux-mêmes ? Et 
pour mener à bien pareille tâche, ne fallait-il pas des 
hommes solides et résistants, plus aptes que nous ne 
l'étions nous-mêmes à supporter les étés brûlants de 
l'Afrique ? Nos plus intrépides pionniers, venus de France 
à la suite de nos soldats pour b^ave^, avec non moins de 
courage, d'autres périls et d'autres fatigues, sont les pre- 
miers à reconnaître le puissant secours que leur apportè- 
rent alors ces rudes travailleurs arrivés des bords du 
Guadalquivir ou des montagnes du Piémont. Sans les 
travaux de défrichement et d'assainissement exécutés par 
les Italiens dans la province de Constantine, par les Espa- 
gnols dans celle d'Oran, bien des parties de ces vastes 
territoires ne seraient-elles pas encore inhabitables ; et 
aux environs même de notre capitale, ces jardins luxu- 
riants, ces champs de primeurs qui s'étalent partout et 
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contribuent, dans une large mesure, à la prospérité dé 
notre industrie maraîchère, n'est-ce pas le fruit de Tingé- 
nieux et persévérant labeur des Mahonais, les meilleures 
recrues étrangères que l'Algérie ait faites ! Que tous ces 
actifs ouvriers nous aient grandement aidés dans notre 
œuvre décolonisation, aucune personne de bonne foi ne 
saurait le nier. Ce n'est d'ailleurs pas un motif pour 
exagérer la reconnaissance que nous leur devons ; car il 
est vrai de dire aussi que, tout en servant nos intérêts, ils 
faisaient surtout leurs affaires. 

Sans arrêter l'immigration étrangère, puisqu'elle nous 
était si utile, nous devions pourtant nous efforcer d'éviter 
que ces fractions de peuples, désormais installées sur 
notre territoire, ne finisseût, en y occupant plus de place 
que nous-mêmes, par y exercer la prédominance. Dès 
1846, cette préoccupation s'était assez puissamment mani- 
festée pour que Ton songeât à réunir dans notre commu- 
nauté nationale la plus grande partie de la population 
hétérogène fixée dans la colonie, et à obtenir ainsi cette 
unité qui, tout autant que le nombre et la valeur des sujets, 
fait la force des Etats. Quelques publicistes avaient mis 
en avant l'idée de permettre plus aisément la naturalisa- 
tion aux indigènes, soit musulmans, soit israélites, et 
à tous les étrangers. Une commission, présidée par 
M. Dufaure, ne donna pas son adhésion à ce projet. La 
question fut remise à l'étude, vingt ans plus tard, au len- 
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demain du voyage que Napoléon III venait de faire en 
Algérie, et une loi nouvelle fut votée par le Sénat en 1865. 
Bien qu'inspirée, à Tégard de nos populations musul- 
manes, par de grandes illusions qui feraient sourire 
aujourd'hui, elle n'en réalisait pas moins, à ce moment-là, 
au point de vue de la naturalisation des étrangers, un 
sérieux progrès sur la législation métropolitaine, seule 
applicable dans la colonie. 

Législation anlérieure au sénatm-conmlte de 1865 

Vous connaissez, Messieurs, le principe qui avait dominé 
la législation de la nationalité dans notre ancien droit, et 
jusque pendant la période révolutionnaire. Peu importait 
alors la filiation, l'origine, le domicile des parents. La 
nationalité, sous le régime féodal, est le lien qui réunit 
tous les enfants d'un môme sol. Tous ceux qui naissent 
sur le sol français sont Français. Quiconque naît en pays 
étranger, même de parents français, est étranger. Ce 
système, à une époque où les communications étaient 
singulièrement plus difficiles qu'aujourd'hui, les émigra- 
tions de pays en pays beaucoup moins fréquentes, n'offrait 
aucun danger d'altérer notre caractère national, car les 
étrangers, en très petit nombre, se trouvaient nécessaire- 
ment confondus, noyés dans la masse des Français. 
L'étranger, de son côté, n'y trouvait que des avantages. 
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car devenant, par le fait seul de sa naissance en terre 
française, le sujet du seigneur ou du roi, il n'avait plus à 
redouter ces odieuses mesures de confiscation auxquelles 
étaient soumis les biens des aubains. 

Quiconque ne pouvait se prévaloir du jus soli n'était pas 
à jamais exclu delà nationalité française, mais il devait, 
pour Tacquérir, obtenir des lettres de naturalité, toujours 
révocables, et que le souverain n'accordait pas sans verse- 
ment préalable d'une certaine somme, destinée à l'indem- 
niser de la perte de son droit d'aubaine. 

Telle n'avait pas été l'antique tradition de Rome et 
d'Athènes, trop fières de leur droit de cité pour le prodi- 
guer ainsi à tous ceux que le simple hasard, peut-être, 
avait fait naître sur leur territoire. Chez elles, c'était au 
contraire la nationalité des parents seule qui déterminait 
la nationalité de l'enfant, le lien du sang. Il fallait que le 
patriotisme du père répondît, en quelque sorte, du patrio- 
tisme de ses fils, de leur fidélité h la religion de la Patrie 
commune. Le citoyen des temps antiques c'est l'homme qui 
possède la religion de la cilé, qui honore les mêmes dieux 
qu'elle. L'étranger est celui que les dieux de la cité ne pro- 
tègent pas, celui qui n'a pas même le droit de les invoquer. 
Entre lui et le citoyen de Rome où d'Athènes, la distinc- 
tion, à l'origine, est profonde. Il ne peut pas même être 
propriétaire, se marier, — ou du moins cette union 
n'est pas reconnue ; ^— les enfants qui naissent d'un 
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citoyen avec une étrangère sont réputés des bâtards. Dans 
la suite des temps, lorsque la puissance de la domination 
sacerdotale vient à disparaître, cette forme du patriotisme 
perd bien son caractère religieux, mais Tamour de la cité 
lui survit (1). Elle n'est plus alors rigoureusement inter- 
dite aux étrangers, mais avec quelle parcimonie jalouse 
Rome l 'accorde- t-el le, prenant soin de n'accueillii* que ce 
qu'il y a de meilleur, de plus riche, de plus considéré dans 
le Latium. Un jour viendra cependant où elle devra 
raccorder, sous la menace constante de nouvelles insur- 
rections, à tous les peuples d'Italie qui Tout aidée à sou- 
mettre rUnivers. N'est-ce pas Theure aussi qui marque le 
commencement de sa décadence ! « Lorsqu'on ne fut 
rien dans le monde si Ton n'était citoyen romain, — dit 
Montesquieu, — et qu'avec ce titre on était tout, les 
peuples d'Italie résolurent de périr ou d'être romains. Ne 
pouvant en venir à bout par leurs brigues et par leurs 
prières, ils prirent la voix des armes, ils se révoltèrent. 
Rome, obligée de combattre ceux qui étaient, pour ainsi 
dire, les mains avec lesquelles elle enchaînait l'univers, 
était perdue ; elle allait être réduite à ses murailles. Elle 
accorda ce droit tant désiré aux alliés qui n'avaient pas 
encore cessé d'être fldèles, et, peu à peu, elle l'accorda à 
tous. Dès lors, Rome ne fut plus cette ville dont le peuple 
n'avait eu qu'un même esprit, un même amour pour la 

(i) Fustel de Coulanges, La Cité antique. 
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liberté La ville déchirée, ne forma plus un tout 

ensemble, les sentiments romains ne furent plus. Les 
ambitieux firent venir à Rome des villes et des nations 
entières pour troubler les suffrages ou se les faire donner, 
les assemblées furent de véritables conjurations ; on appela 
comices une troupe de quelques séditieux; l'autorité du peu- 
ple, ses lois, lui même devinrent des choses chimériques, 
et l'anarchie fut telle qu'on ne put plus savoir si le peuple 
avait fait une ordonnance ou s'il ne l'avait point faite ». 

Comment ne serais-je pas amené ù rappeler aujour- 
d'hui ces lignes du grand historien ? Entre l'Italie, jadis 
simple prolongement de l'empire romain, et l'Algérie, 
première dépendance du nôtre, quel rapprochement cruel 
n'aurions-nous pas le droit de faire ? Dans le tumulte des 
passions déchaînées, au milieu de tous les troubles dont 
notre plus belle colonie nous a donné l'attristant spectacle, 
cet esprit d'anarchie, de haine et de révolte, ne l'avons- 
nous pas vu se manifester chez beaucoup de ceux que, dans 
notre généreux aveuglement, nous avons admis à notre 
foyer national et investis de ce titre de citoyen qui résume 
pour nous, comme il résumait pour Rome, le plus noble 
patrimoine dont une nation ait jamais reçu l'héritage I 

C'est à cette doctrine du Jus sanguinis que nos premiers 
jurisconsultes du code civil, si profondément pénétrés de 
l'esprit de la législation romaine, allaient donner leur 
préférence quand il s'agit de régler à nouveau des modes 
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d'acquisition de la qualité de Français. Tous en effet furent 
d'accord pour reconnaître que tel était bien le véritable 
principe de la nationalité. Désormais est français celui 
qui est issu de sang français ; peu importe qu'il soit né en 
France ou à l'étranger (^ancien article 10 du Code civil). 

Des divergences cependant s'élevèrent, provoquées sur- 
tout par un avis qui pesait d'un grand poids dans les 
discussions législatives. Le premier Consul, préoccupé 
de donner à la France le plus possible de conscrits, vou- 
lait que, parallèlement à la règle de la filiation, unanime- 
ment reconnue et acceptée, on fit aussi une large part au 
Jus soli, en attribuant la qualité de Français à tous ceux 
qui, bien que d'origine étrangère, naîtraient sur notre 
territoire. Le Conseil d'État s'était rallié à cette opinion ; 
mais, devant le tribunat, des orateurs de talent la com- 
battirent avec énergie : Eh quoi ! s'écriait Siméon, dans 
la séance du 25 frimaire, an X, le fils d'un Anglais peut 
devenir Français par cela seul que sa mère l'aura mis au 
jour sur cette terre étrangère à elle, à son mari, à ses 
parents ! Si chaque nation fait une telle déclaration, nous 
perdrons autant de Français que nous en gagnerons. On 
n'appartiendra plus à sa famille, à sa nation. La Patrie 
dépendra moins de l'affection qui y attache, du choix et 
de l'établissement, que du hasard de la naissance. Ouvrons 
nos portes aux étrangers, mais ne nous en saisissons pas 
malgré eux. 
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Ces dernières paroles renferniaîenl bien le germe d'une 
transaction possible. Tenant compte de ce sentiment ins- 
tinctif qui souvent, en effet, nous attache et nous retient au 
sol natal, on reconnut à l'étranger né en France la qualité 
de Français, mais à une double condition : c'est que lui- 
même manifestîtt son attachement à la France en récla- 
mant ce titre dans l'année qui suivrait sa majorité, et que, 
concurremment, il établîl son domicile sur notre territoire 
(ancien article 9). 

Plus tard, la loi du 22 mars 1849 permit à cet étranger 
de faire valoir ses droits a notre nationalité même après 
l'âge de 22 ans, dans le cas où il avait servi sous nos dra- 
peaux. Enfin la loi du 7 février 1851 (complétée par 
celles des 14 février 1882 et 28 juin 1883) vint étendre en- 
core cette application du Jus soli. Elle déclara Français 
tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y 
était né, mais en lui réservant la faculté de revendiquer 
la qualité d'étranger dans l'année de sa majorité. La diffé- 
rence était sensible ! L'étranger né en France de parents 
qui n'y étaient pas nés eux-mêmes devait prendre l'ini- 
tiative de demander la qualité de PVancais. L'étranger né 
en France d'un étranger qui lui-même y était né, n'avait, 
au contraire, aucune démarche, aucune déclaration à 
faire. Il lui suffisait de laisser passer sa vingt-deuxième 
année sans réclamer sa nationalité d'origine pour être dé- 
sormais investi de la nôtre. 
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Nous venons de parler de la naturalisation par le bien- 
fait de la loi ; mais n'y avait-il que ce moyen de compter 
désormais au nombre des citoyens de France? Quel était 
le droit concédé à l'étranger né à l'étranger ? Les portes 
de la Cité lui étaient-elles fermées ? La loi du 3 décembre 
1849 nous répond. Elle exigeait qu'il fut d'abord admis à 
établir son domicile en France, et qu'il y justifiât d'un sé- 
jour de dix années (réduit à trois ans par la loi du 29 juin 
1867). Par une faveur exceptionnelle, le délai pouvait 
être réduit à un an si le postulant avait rendu au pays des_ 
services importants. Après le temps d'épreuve fixé, le can- 
didat devait former une demande que le Gouvernement, 
renseigné sur sa moralité, avait toute liberté d'accueillir 
ou de rejeter. 

Tel était, Messieurs, le droit commun applicable en Al- 
gérie, antérieurement à la législation particulière dont 
le gouvernement impérial allait la doter. Combien d'étran- 
gers étaient alors en mesure d'en profiter ? — Bien peu 
assurément, car la plupart, encore incertains du lende- 
main, sur ces rives où ils venaient d'aborder, n'avaient 
sans doute pas songé à se prémunir de l'autorisation de 
domicile sans laquelle la naturalisation par décret ne 
pouvait être accordée ; et la seconde génération, petite- 
fille de ces premiers émigrants, celle que la loi de 1851 
francisait d'office, n'était pas encore née. 



II 



Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865. 

Ses résultats. 

Le Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865 (complété par les 
décrets du 21 avril 1866 et du 24 octobre 1870), qui règle, 
aujourd'hui encore, en Algérie, pour les étrangers nés à 
rétranger, les conditions de la naturalisation ordinaire, 
vint donc, très opportunément, atténuer les exigences de 
la loi métropolitaine. 

Tout étranger majeur, qui comptait simplement trois 
années de séjour dans la colonie, même sans avoir été 
préalablement admis à y fixer son domicile, put désor- 
mais obtenir la naturalisation par décret individuel. Une 
enquête devait être faite sur la conduite, la moralité du 
demandeur, les motifs inspirant sa démarche, et les résul- 
tats de cette enquête dictaient ou devaient dicter la déci- 
sion à prendre. 

Dégagée de toute formalité gênante ou dispendieuse, 
cette législation avait le grand mérite de concilier les in- 
térêts essentiels de notre suprématie avec les égards dus 
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aux étrangers. Elle répond largement h ce sentiment d'af- 
fection dérivant du lien puissant, qui se noue d'ordinaire, 
entre Thomme qui a donné son labeur et la terre qui 
le récompense en lui donnant ses fruits. Elle témoigne 
de notre volonté d'accueillir tous ceux qui viendront 
à nous loyalement, mais à la condition, — et nul ne 
s'aviserait de la trouver excessive, — qu'ils daignent 
demander cette faveur, et ne soient pas indignes de 
l'obtenir. 

A notre appel, trop rares sans doute sont ceux qui ont 
voulu répondre. Autant que nous le regrettions, ne crai- 
gnons pas de le dire bien haut, car il n'a pas dépendu de 
nous qu'il en fût ainsi. Dans ce conflit qui devient chaque 
jour plus aigu entre nos nationaux et la foule des cosmo- 
polites, ce ne sont pas les français qui peuvent encourir 
le reproche d'hostilité, d'ingratitude ou même d'indif- 
férence. 

Quels sont donc les résultats obtenus par l'application 
du Sénatus-Consulte ? On a peine à croire, et telle est 
pourtant la vérité que, pendant un premier intervalle de 
dix-huit années, — de 1865 à 1883, — le chiffre des na- 
turalisations individuelles n'ait pas dépassé une moyenne 
de 265 par an. Et cette constatation était d'autant plus 
décevante, à ce moment là, que l'élément national, après 
avoir pris numériquenient le dessus, pendant un certain 
temps, tendait de nouveau à être débordé. 
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Si Ton en croit les statistiques officielles, — parfois un 
peu complaisantes, — nous coniptions : 

En 1866 122,119 français 

En présence de 95,871 étrangers 

Soit une différence en faveur de 

nos nationaux de 26,248 

En 1881, C3t écart s'était abaissé à lî,064 

Les Français atteignant le chiffre de 195,418 

Les étrangers celui de 181,354 

La fin de cette période avait été cependant marquée par 
une immigration française considérable. C'était Tépoque 
où un grand nombre de nos méridionaux, fuyant devant 
les ravages du phylloxéra, étaient venus reconstituer en 
terre algérienne le vignoble français, qui s'épanouit main- 
tenant sur des milliers d'hectares, non sans exciter les 
convoitises des viticulteurs demeurés sur l'autre rive. 
C'était le moment aussi où de nombreuses concessions do- 
maniales venaient d'être gratuitement accordées, amenant 
ici plus de 70,000 de nos compatriotes. 

Cette progression si rapide des colonies espagnole, ita- 
lienne et maltaise par rapport à la nôtre, n'est pas due 
seulement h l'immigration. Les très intéressantes recher- 
ches de M. le docteur Ricoux sont concluantes à cet égard. 
Si l'on prend, par exemple, la dernière période quinquen- 
nale antérieure à 1880, on s'aperçoit que la population 
française d'origine s'accroît annuellement, par excédent 
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des naissances sur les décès, do 3^854 âmes, soit de ^,46**/^ 
tandis que les trois principaux groupes étrangers dont 
nous venons de parler gagnent par la natalité 6,515 âmes, 
soit plus de 5 ^o. La proportion, on le voit, est bien su- 
périeure du côté des étrangers. 

Il ne faut pas nous faire d'illusions, et nous laisser 
séduire par la confusion que nos récentes lois de natura- 
lisation ont jetée dans les statistiques en enlevant à la 
colonne des étrangers des milliers d'individus pour les 
transporter dans la colonne des Français. L'Algérie n*a 
pas eu le privilège, au début de la conquête, de convenir 
également à toutes les races. Les premiers états de recen- 
sement ne nous montrent-ils pas les Allemands exterminés 
par les fièvres et le climat, et les Français presque aussi 
éprouvés? Pendant vingt-six ans, nos décès n'ont-ils pas 
surpassé nos naissances, et n'est-ce pas seulement vers 
1856 que la situation s'est enfin retournée? Sous l'influence 
des travaux d'assainissement, des cultures et des reboise- 
ments, les conditions d'hygiène se sont aujourd'hui bien 
modifiées ; la natalité française augmente ; elle est même 
plus considérable que dans la métropole, mais elle 
reste toujours, proportionnellement, de beaucoup infé- 
rieure à la natalité espagnole, italienne ou maltaise. 
Aussi bien ne faut-il pas nous dissimuler que les 
accroissements qu'elle présente sont dus, dans une cer- 
taine mesure, à la fusion physiologique résultant des 
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mariages entre notre race et ces populations méridionales 
de TEurope, mieux préparées par leur origine au climat 

s 

de r Afrique. 

En parcourant ce littoral, jadis si prospère, orné de tant 
de vestiges de la conquête romaine, nous nous extasions 
volontiers sur l'œuvre accomplie par nos illustres devan- 
ciers. C'est là le legs de plusieurs siècles de domination, 
et nous oublions, comme le fait justement remarquer un 
des écrivains les plus délicats (1) qui nous aient révélé 
l'Afrique des temps anciens, que les Romains avaient 
sur nous un grand avantage. En quittant Tltalie pour 
l'Afrique, ils ne changeaient guère de milieu. Ils retrou- 
vaient ici les mêmes rivages « baignés des mêmes flots, 
dorés du même soleil. Comment ne se seraient-ils pas 
reconnus sur ces côtes africaines d'où ils découvraient 
la Sicile ! » Cet avantage les Italiens ne le possèdent- 
ils pas toujours ; et de la falaise dominant le port 
d'Oran, par delà l'étroit bras de mer qu'ils viennent de 
franchir, nos Espagnols ne peuvent-ils pas apercevoir 
encore la côte de Carthagène et la ligne bleue de leurs 
montagnes ? 

Nous venons d'indiquer la moyenne dérisoire des natu- 
ralisations obtenues, par application du Sénatus-Consulte, 
jusqu'à l'année 1883. Pour donner une idée exacte de l'en- 

(1) G. Boissière. UAlgérie Romaine. 
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semble des résultais jusqu'à nos jours, hâtons-nous d'ajou- 
ter que cetle moyenne s'est singulièrement élevée depuis 
quelques années (1,480 depuis 1887). C'est en 1888 qu'elle 
a atteint son apogée (1,998). Voici, semble-t-il, une cons- 
tatation de bon augure, et à ce point inattendue qu'on 
est tenté d'en rechercher la cause. On la découvre, mal- 
heureusement, dans la loi du 1^'^ mars 1888 qui réserve 
désormais aux seuls Français la pêche côtière dans nos 
eaux territoriales. 

Du chiffre infime de 73 en 1879, . le nombre des 
naturalisés italiens monte, dès la promulgation de 
cette loi, dans des proportions insolites (854 en 1888); 
et c'est ainsi qu'en additionnant les naturalisations 
qu'ils ont sollicitées depuis 1865 jusqu'en 1898 on 
arrive au chiffre total de 7,822, qui représente plus du 
quart de toutes les naturalisations accordées par décret 
individuel. Sur 6,410 inscrits, patrons ou matelots d'ori- 
gine italienne, 3,730 sont aujourd'hui investis de notre 
titre de citoyen. Or, n'a-t-on pas dit qu'il n'est pour la 

plupart, Génois, Napolitains, Siciliens , qu'un simple 

expédient commercial, unpermvi dépêche, leur donnant le 
moyen de continuer, le long de nos côtes si poisonneuses, 
leur lucrative industrie? Français de nom, pendant le 
temps passé sur notre territoire, ils resteraient Italiens de 
cœur, retournant dans leur pays, la saison terminée, avec 
l'argent gagné chez nous ; et leur carte de naturalisation 
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tiendrait beaucoup moins de place dans leur poche que le 
livret mililaiie italien (1). 

Malgré cet qIÏIux de pêcheurs étran,2:ers, le cliiffre global 
des naturalisations individuelles accordi^es depuis 186u ne 
dépasse guère aujourd'hui 20,000, sur une population 
étrangère qui a varié entre 106,000 et 246,000 âmes. 

On s'est demandé pourquoi cette première législation, 
si libérale aux immigrants étrangers, n'avait pas fait 
plus de conquêtes dans leurs rangs, et les raisons n'ont 
pas manque pour expliquer cet échec. 

D'aucuns ont prétendu que nous nous exagérions le 
prestige de notre nationalité. Nous pensons, au contraire, 
avec les promoteurs de la loi, que le plus grand honneur 
que puisse faire à l'étranger un pays comme le nôtre 
c'est de l'accueillir, en l'assimilant à ses propres enfants; 

(i) Nous lisons à cet égard dans la déposition faite devant la 
CommlssioD d'Étude par M. Lys du'Pac et qui traite avec une 
remarquable compétence des points les plus délicats de la question 
algérienne : < Ceux que nous appelons les pôclieurs napolitains 
sont aussi inassi mi labiés que les Juifs. Ils ne se font naturaliser 
que parce qu'Us y sont oblif;és par les lois sur l'inscriptioD 
maritime. Il s'est môme créé, sur les côtes, une véritable industrie 
de la naturalisation exercée par des individus qui, sachant lire et 
écrire, se chargent de faire pour les pécheurs napolitains toute; les 
demandes nécessaires ; et j'ai vu des pécheurs uaturalisés français 
d3:nander très naïvement si, en cas de guerre avec l'Italie, ils 
seraientobligés de servir la France contre celle-ci. De ceux-là il n'y 
donc rien à espérer. » 

|P. V. de la S. Commission d'Étude de la Chambre des députés, 
septième législation, session de 190O, annexe 1840, page ^ÏIOj, 
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que les relations de peuple à peuple obligent de plus en 
plus à étendre, la jouissance des droits civils est à peu 
près la même partout, pour nationaux et étrangers. Les 
rares inégalités qui subsistent encore n'apportent aucune 
gêne dans la vie courante et passent inaperçues. 

Le résultat le plus clair de la naturalisation se traduit, 
en définitive, par une charge à laquelle l'étranger avait 
échappé jusque-là : Tobligation du service militaire, — 
fut-il réduit h une année comme en Algérie. — Cette 
charge, pouvons-nous répondre, n'est pas cependant pour 
éloigner de notre nationalité les Espagnols (et leur nom- 
bre représente à lui seul les 3/5 de la population étran- 
gère) car, en vertu de la convention consulaire du 7 jan- 
vier 1862, les nationaux de ce pays, fixés sur notre 
territoire, accomplissent dans notre armée leur service 
militaire, s'ils n'ont pas satisfait à cette obligation dans 
leur patrie d'origine. En outre, s'il est vrai que la jouis- 
sance des droits civils usuels soit aujourd'hui à peu près la 
même pour tout le monde, il ne faut pas oublier que les 
étrangers sont exclus de certains avantages, bien envia- 
^bles, semble-t-il, pour des hommes qui fuyant la pauvreté, 
des terres insuffisantes, viennent chercher ici un aliment 
à leur activité laborieuse, le champ où ils pourront vivre 
et prospérer. 

Cette faveur, ils ne peuvent plus l'obtenir gratuitement, 
car les concessions domaniales gratuites sont réservées 
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aux colons français. Obligés de participer aux charpfes 
fiscales imposées à tous les contribuables, ne se trouvent- 
ils pas aussi, vis-à-vis de nos nationaux, dans une condi- 
tion d'infériorité bien sensible, en ne possédant pas 
même, comme compensation à ces charges, le droit de 
participer à la gestion des affaires communales (1), qui 
engagent souvent leurs propres intérêts. Enfin n'est-il pas 
inquiétant, surtout pour l'étranger qui a réussi à fonder 
un établissement durable, de rester à la merci de ces 
fhesures administratives rigoureuses et sans appel, que 
tous les États, obligés de prévoir telles éventualités mena- 
çantes pour leur propre sécurité, se réservent la faculté de 
prendre à Tégard de leurs hôtes. Même sous Tempire du 
Sénatus-Consulte de 1865 et de Tancienne législation du 
Code civil, l'intérêt de la naturalisation était donc, au 
contraire, assez considérable pour qu'elle fût spontané- 
ment recherchée. Dès lors, comment expliquer cette abs- 
tention persistante ? 

La véritable raison, nous l'avons déjà indiquée : la 
grande masse de la population, sur laquelle le recrutement 
devrait se faire, forme des groupes à part, gardant leur 
esprit de race, de nationalité, et ne se mêlant que difiîcile- 
ment aux nôtres, sur ce sol algérien considéré par eux, 
peut-être plus que par nous-mêmes, comme le prolonge- 

(1) Depuis la loi de 188 i, ce droit ne leur est plus reconnu. 
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ment de leur foyer national. Or, c/est une loi démogra- 
phique bien souvent vérifiée, plus un groupe d'habitants 
est dense, plus il présente cette union morale, et plus sa 
désagrégation, son assimilation par les autres populations 
qui Tavoisinent est lente et difficile. Un exemple bien 
frappant nous en est donné par la colonie espagnole, la 
plus considérable et la plus étroitement groupée. Si Ton 
rassemble tous les chiffres, depuis 1865 jusqu'en 1898, le 
nombre des individus de cette nationalité, qui ont sollicité 
notre naturalisation, ne dépasse pas 4,756, bien infime 
résultat sur une population de 160,000 âmes. Au contraire, 
les émigrants qui nous arrivent des régions plus éloignées 
de l'Europe, les Allemands, les Suisses, les Belges, par 
le fait même de leur isolement, sont rapidement amenés 
à entrer en rapports suivis avec nous et à se mêler defplus 
en plus à notre communauté nationale (1). 

(1) M. Victor Démontés, dans ses remarquables études de démo- 
graphie algérienne, a eu la curiosité de rechercher la répartition 
des naturalisés par profession : « Plus de la moitié, dit-il, quelque- 
fois les deux tiers appartiennent à l'armée ; ce sont des étrangers 
qui se sont engagés dans les régiments de la Légion et qui, en 
sortant, ont demandé la nationalité française. Le commerce et 
rindustrie, après l'armée, présentent le plus fort contingent ; on 
doit aussi ajouter à ce groupe celui des employés de commerce, 
d'administration et les pôcheurs. Tous sont poussés par un intérêt 
immédiat, pour exercer leur profession, pour prendre part aux 
adjudications do l'État, des départements et des communes, pour 
être admis à soumissionner d3 grandes entreprises d'intérêt géné- 
raL Quelquefois môme pour attirer une clientèle plus nombreuse 
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Une transformation morale, née du même besoin de 
solidarité et de protection qui a fait les sociétés humaines, 
s'opère à leur insu. Bientôt s'efface de leur cœur jusqu'au 
souvenir d'une patrie où la vie leur fut moins clémente, 
et dont réloignement diminue encore l'attraction, pour 
les attachjpr sans retour à la terre hospitalière qui les 
accueille. 



et plus riche, les commerçants et les industriels étrangers ont 
d(^mand(5 leur naturalisation. Quo de ^ros négociants sont dans ce 
cas! mais les p?tits restent réfraclaires parce que leur inlérôl n'est 
plus en jeu. Ainsi les cafetiers espagnols, qui sont légion en 
Algérie, ont la liberté la plus grande pour exercer leur industrie. 
Ils ouvrent leurs débits sans grandes formalités, juste celles qu on 
exige des Français; ils afTichent môme leur nationalité afin d'attirer 
tous leurs couciloyens, et leur taverne où le drapeau espagnol 
flott^souvent comme une enseigne, est ainsi achalandée. Aussi 
combien peu d'empressement n'observe-t-on pas dans les profes- 
sions où les étrangers ont encore moins à espérer des faveurs de 
l'Etat français, où ils sont encore moins sous sa dépendance ! Les 
cafetiers ont à ménager les maires ou les préfets. Les agriculteurs 
et les rentiers sont plus indépendants; une infime minorité se fait 
naturaliser : de 50 à GO par an, pour les premiers, de 10 à 20 pour 
les seconds. Or, ne sont-ce point ceux-là qu'il faudrait attirer à 
nous? Ils forment d'abord le groupe le plus compact d'étrangers, 
le groupe le plus laborieux, le plus intéressant, celui auquel est 
réservé l'avenir. S'il était possible de compter en Algérie sur la 
population rurale, comme on compte sur elle en France ; si les 
agriculteurs étrangers étaient, par quelque mesure appropriée, 
amenés à solliciter la naturalisation, l'agitation des villes ne pré- 
senterait plus aucune gravité ; elle trouverait dans la paix et la 
tranquillité des campagnes, dans l'attachement des paysans algé- 
riens aux institutions françaises un contrepoids et une leçon. » 
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t^oi du 86 juin 1 889. — Ses conséquences au point 
de vue de la prédominance française et des 
mesures d'expulsion prises a l'égard des étran- 
gers francisables. — Ëtat du dénombrement de 
la population algérienne en 1901. 

La loi du 26 juin 1889 (modifiée par celle du 22 juillet 
1893) s'est singulièrement éloignée du projet primitif qui 
avait élé déposé, en 1882, sur le bureau du Sénat par M. le 
sénateur Balbie. Ni ce savant jurisconsulte, dont lo but 
avait été simplement de reviser notre législation sur la 
nationalité, faite de dispositions éparses et souvent con- 
tradictoires qu'il importait de coordonner et de mettre en 
harmonie; ni le Conseil d'État appelé à apporter dans 
cette élude sa eollaboration réfléchie ; ni le Sénat lui- 
même, lorsque s'engagèrent les premières discussions 
devant celle haute assemblée, n'avaient consenti aux 
innovations hardies qui caractérisent la législation 
actuelle. 

L'antique tradition du jus sanguûns, à laquelle étaient 
revenus les rédacteurs du Code civil, au lendemain des 
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aussi, les premiers bégaiements indécis de la langue 
nationale ! 

Justement jaloux de conserver entre nos mains la garde 
exclusive du précieux héritage, nous n'avions, jusqu'à 
ces derniers temps, voulu admettre à le partager avec 
nous que les meilleurs parmi nos hôtes. Pourquoi donc, 
ensuite, avons-nous fait si bon marché de la plus noble 
de nos prérogatives? Après avoir proclamé Tindestructi- 
ble lien qui attache à la France tous les fils de Français, 
quels puissants motifs nous ont amenés à répudier cette 
doctrine à Tégard des étrangers ? 

Tout enfant issu de Français est Français, quelle que 
soit la région, voisine ou lointaine, où il aura vu le jour 
(article 8, paragraphe 1). Tout enfant issu d'étrangers 
doit, semble-t-il, en vertu de cette même règle, conserver 
sa qualité d'étranger? — Non, l'étranger est Français aussi, 
s'il a eu le privilège de naître en terre française, pourvu 
qu'il y habite encore à l'époque de sa majorité. 

La cause première de cette contradiction n'est-elle pas 
surtout dans les égoïstes calculs qui, depuis un siècle 
bientôt, diminuent et appauvrissent la société française, 
à l'heure môme où ses rivales augmentent sans cesse leurs 
armements redoutables et étendent au loin leur puissance, 
puisant à pleines mains dans l'intarissable réservoir d'une 
population qui déborde au delà de leurs frontières? Il 
fallait à tout prix faire des Français, combler les vides. 
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C'était le cri d'alarme que faisait entendre la voix de nos 

ê 

hommes d'Elat les plus considérables, et dont Técho avait 
retenti dans la presse et jusque dans le Parlement : « Puis- 
que nous n'augmentons plus par le nombre, disaient-ils, 
puisque nous ne faisons plus d*enfants, recourons à Tadop- 
tion, rendons d'abord très aisée la naturalisation volon- 
taire, pratiquons en outre la naturalisation d'office ; 
déclarons Français les étrangers qui sont nés en France et 
qui y sont demeurés jusqu'à leur majorité. Nous ferons 
ainsi des recrues à notre nationalité, de bonnes recrues, 
des hommes durs, laborieux, accoutumés à des tâches 
grossières, mais utiles, que nous avons désapprises. Ce 
sera un excellent alliage, dans des proportions modestes 
d^m métal moins brillant, moins apprécié, mais qui, en 
se mêlant à Tor, donne à ce dernier plus de consistance 
et plus de force » (1). 

HAtons-nôus de reconnaître que dans la métropole, cette 
foule cosmopolite, évaluée à plus d'un million d'habitants, 
se trouvait plus ou moins disséminée sur l'ensemble du 
territoire. Heaucoup de ceux qui Ja composaient, en 
rapports continuels avec nos concitoyens, étaient déjà 
plus ou moins imbus de nos mœurs, de nos idées; et leurs 
enfnnts, dès le berceau confondus, avec les nôtres, assis 
avec eux sur les bancs de nos écoles, pénétrés de notre 



(1) Leroy-Beaulieu. 
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éducation nationale, no devaient pUis avoir pour leur 
ancienne patrie qu'une affection bien effacée. Presque 
tous étant déjà Français d'esprit et de cœur, notre amour 
propre national dut moins souffrir d'une détermination 
que conseillait surtout l'intérôl. 

Le plus grave reproche qu'on puisse faire oux auteurs 
do la loi de 1881), c'est d'en avoir étendu l'application à 
notre colonie. Des hommes politiques clairvoyants, avec 
la grande autorité qui s'attache à leur parole, comme 
MM. Dupuy, Pourquery de Boisserin, Bartho», Etienne..., 
qui suivent de plus près les affaires algériennes, l'ont 
depuis queltiue temps dénoncée comme une des manifes- 
tations les plus déplorables de cette fâcheuse théorie de 
l'assimilation tendant à doter la Fiance et la colonie des 
mêmes dispositions législatives; comme si le caractère 
composite de la population en Algérie, la différence des 
mœurs et des intérêts ne devaient pas réclamer, longtemps 
encore, des règles parliculièrcs. Par la voix de ses publi- 
cisteset do ses représentants, dans nos assemblées dépar- 
tementales, comme au sein même du Conseil supérieur, 
et tout récemment encore devant la Commission d'enquête 
parlementaire, l'Algérie, de son côté, n'a pas ménagé ses 
critiques envers le législateur'; et cela prouve combien 
facilement elle oublie ses propres erreurs. X'avait-elle pas 
été, en effet, la première à réclamer cette même réforme 
qu'elle repousse aujourd'hui? 
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Dès 1882, le principe en avait été nettement posé dans 
des propositions que le Gouvernement général avait mises 
à rétude, avec la collaboration éclairée de nos maîtres de 
récole de droit. Devançant de plusieurs années Topinion qui 
allait se faire jour dans la métropole, nos compatriotes d'Al- 
gérie, justement préoccupés de Taccroissement de plus en 
plus considérable des agglomérations espagnole, maltaise 
et. italienne, se retournaient encore contre la législation 
existante, et réclamaient, avec insistance, une francisation 
rapide de tous les étrangers européens. On s'imaginait 
alors volontiers que, dégagées du souci de formalités à 
remplir, dispensées d'une option qui froissait peut-être un 
reste d'amour-propre national, les jeunes générations 
seraient heureuses d'entrer dans la cité française. Un 
projet de loi, répondant au vœu de l'opinion, fut rédigé 
par un de nos regrettés professeurs, M. Alfred Dain. 
Bien que voté en Conseil de gouvernement et soutenu 
avec énergie par M. le Gouverneur général Tirman, il 
n'eut pas l'approbation de la Chancellerie, fidèle alors, 
comme le Conseil d'État, à la doctrine du jus sanguinis; 
mais il n'en vint pas moins fort à propos apporter en 
France un nouvel argument à tous ceux que préoccupaient 
noire natalité décroissante et le grand nombre d'étrangers 
établis sur notre territoire. L'innovation, d'abord rejetée 
comme dangereuse, fut bientôt jugée excellente pour la 
métropole comme pour la colonie ; et le rapporteur de la 
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loi au Sénat s'empressa de s'emparer du projet algérien 
dont là loi de 1889, dans ses dispositions capitales, n'est 
qu'une simple copie. Après cette constatation, par nous 
puisée à bonne source, le législateur n'aurait-il pas lo 
droit, aujourd'hui, de répondre aux'^tardifs reproches qui, 
do tous les points de l'Algérie s'élèvent contre lui, par le 
vieil adage : a Patere legem quant ipse fecisti ? » 

Il est permis de se demander si notre loi, dont l'effica- 
cité avait paru triomphante au plus grand nombre, laissa 
au juriste érudit et perspicace, qui l'avait rédigée, la 
même illusion. Ne sont-elles pas pour faire peser le doute 
dans nos esprits ces lignes dont il faisait suivre ses pro- 
positions, tout en appelant sur elles la sollicitude du 
Parlement : a Au commencement du siècle prochain, 
écrivait-il, il y aura, dans nos possessions africaines, un 
million d'individus de race latine; échapperont-ils pour 
moitié à notre influence, ou, devenus Français, seront-ils 
pour notre pays un nouvel élément de puissance ? C'est 
la question qui se pose ; elle est bien faite pour retenir 
l'attention de ceux qui ont la responsabilité et le souci de 
la grandeur nationale. Il leur appartient de décider, par 
des mesures prévoyantes, si des espérances fondées sur 
des faits précis deviendront une réalité, ou si elles reste- 
ront à l'état de patriotique chimère ». 

« Patriotique chimère ! » quel terme qualifierait mieux 
la mesure législative, qu'une épreuve de plus de dix années 
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nous permet d'apprécier aujourd'hui ? Comment traduire 
avec plus de force Tillusion généreuse qui voilait aux yeux 
de ses plus ardents promoteurs l'erreur primordiale dont 
Tœuvre était entachée ! Les motifs qui peuvent la justifier 
pour la France ne sont-ils pas, en effet, lantithèse même 
de ceux que pouvait invoquer la colonie ? 

Si les générations d'étrangers nées sur le territoire de la 
métropole sont plus ou moins confondues, absorbées dans 
la masse de nos trente-huit millions d'habitants ; si elles 
sont déjà préparées à recevoir la naturalisation, comment 
pourrait-il en être de même dans ce pays où la population 
d'origine française tend au contraire plutôt à être absorbée 
par rélément étranger? Avant d'investir de notre nationa- 
lité les diverses agglomérations peuplant la colonie,, la 
logique exigeait, semble-t-il, d'attendre qu'il y eût, comme 
en France, de sérieuses présomptions de leur assimilation 
morale avec nos concitovens. Or, non seulement cette 
présomption n'existe pas, mais c'est la naturalisation 
même qui est imaginée comme moyen d'assimilation. Dans 
la métropole, la loi consacre une unité déjà acquise ; — 
en Algérie, elle devance cette unité. 

Encore, si la législation en vigueur dans la Patrie d'ori- 
gine de ces néo-français sanctionnait ce changement dans 
leur statut personnel ! Mais la législation espagnole, comme 
la légistation italienne, appli(|uent rigoureusement la règle 
du jus sanguinis. Tout individu né de parents espagnols, 



fût-ce sur le territoire algérien, reste espagnol. Il pou 
abdiquer sa nalionalité première, mais à la condi 
d'affirmer, par un acte exprès, sa volonté d'appartenir . 
autre pays. De même, aux termes du Code civil ital 
« est citoyen le fils d'un père citoyen « et, réciproquem 
est étranger le fîts d'un père étranger. Voici donc, p£ 
conflit de législation, les deux principaux groupes con 
sant ici la population étrangère en possession d'une do 
nationalité. Si l'on ne peut pas plus avoir deux patries 
l'on ne peut avoir deux mères, est-il permis de ci 
qu'ils inclinent à préférer la nôtre? 

Mais, nous disent les partisans de la loi de 1889 (car 
en compte encore de très convaincus), pourquoi do 
de la fidélité de ces nouveaux venus à la Pairie franca 
Comme les jeunes étrangers nés sur le sol métropolit 
ne sont-ils pas, eux aussi, familiarisés avec noire lai 
par l'école? Ne viennent-ils pas se ranger sous 
drapeaux, la meilleure écolo encore oîi puisse se compi 
leur éducation nationale ? 

L'enseignement donné dans nos écoles est évit 
ment la base même de toute assimilation, et l'on ne 
rait trop le répandre; mais, jusqu'ici, les résultats obt 
n'ont point encore, il faut en convenir, réussi à Iriom 
de l'influence du milieu. 

Espognols, Italiens ou Maltais se soucient pei 
connaître notre histoire ; ils n'ont ni le respect de 
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gloires, ni Tamoiir de nos traditions (I), et notre langue 
leur devient si peu faniiliere que nos compatriotes sont 
souvent obligés de se verser dans la connaissance de la 
leur. L'idiome vraiment national en Oranie n'est-ce pas 
toujours l'espagnol, celui que, pour capter le plus grand 
nombre de suffrages, les candidats politiques parlent dans 
leurs professions de foi ? 

Ce ne sont pas davantage les douze mois passés h la 
caserne qui suffisent pour nous attacher les cœurs de ces 
conscrits. Les Espagnols, de beaucoup les plus nombreux, 
ne font que profiter des avantages de la loi militaire 
française, sans se détacher des affections et des intérêts 
qui les lient à leurs nationaux (2). Si parfois, avec les 
nôtres, une camaraderie s'établit, ne soyons pas trop 
prompts à nous en réjouir ; car le rapprochement se fait 
peut-être un peu à notre détriment. Nous ne voulons pas 
dire que le Français né en Algérie soit porté à préférer 
une autre nationalité à la sienne ; non, mais chez ceux-là 
surtout qui ne connaissent même pas l'autre rive médi- 
terranéenne, qu'aucun lien de famille ne rattache plus 

(1) Voir à cet égard la très intéressante déposition faite devant 
la Commission d'étude par M. J. Robbaz, directeur d'école publique 
à Alger (Procès- verbaux, pages 534 à 535). 

(2) Ils doivent, en effet, le service en France en vertu de la con- 
vention de 1862, et se réjouissent de pouvoir s'acquitter de cette 
obligation en un laps de temps bien plus court qu'il ne le serait 
chez eux. 



— 47 - 

à la France, le sentimont national quclqi 
cl s'oblUèie. On dit d'eux t|n'its « s'alg 
le terme traduit bien une mcnlalilé pai 
quant déjà un certain oubli de l'origine pr 
pas seulement la perte de ces préjugés de c 
ne faut pas médire, Messieurs, car l'jimo 
c'est le germe de l'amour de la grande Pati 

Égarés par la ferveur de leurs patriotit 
esprits distingués ont caressé le rêve à 
toutes les races latines, sur cette terre i 
s'épanouit la civilisation romaine. «Ce 
avec sa verve coutumière M. Félix de Sol 
vello variété de la race française, destin 
teinte plus fraîche et plus jeune sur la vit 
du type national ; et plût au ciel qu'elle pu 
des peuples nouveaux sur tous les points d 
tant avec eux, en même temps que la 1. 
délicat et étincelant de la Mère-Patrie, aOr 
dans le monde une éternité relative ! » 

Si étroite que soit la solidarité entr 
de chaque colonie étrangère, il est, ei 
penchants plus forts que toutes les 
phlques; les liens les plus doux se n 
fois. Nos Espagnoles, nos Italiennes 
un type de beauté où la grâce s'allie i 
intelligence éveillée. Elles sont attachan 



— 49 — 

leurs de la réforme de 1889, en Algérie, fut évidemment 
d'empêcher que l'accroissement incessant de la population 
étrangère ne finît par faire perdre à notre Colonie son 
caractère de nationalité française. Voulant maintenir 
notre hégémonie, ils s'imaginèrent atteindre ce résultat 
en changeant d'un trait de plume l'étiquette d'origine de 
tous les individus nés d'une famille étrangère sur notre sol. 
Mais, est-ce donc éviter le péril que de le masquer ainsi à 
ses propres yeux ? Ne le rend-t-on pas, au contraire, beau- 
coup plus redoutable ? Singulier illogisme ! Nous tenons 
à conserver ici notre suprématie, et, sous un régime poli- 
tique où la souveraineté a pour principe même le suffrage 
universel, nous accordons ce droit de suffrage aux étran- 
gers déjà assurés de la prédominance du nombre ! Non 
contents de les accueillir généreusement sur cette terre, si 
chèrement payée de notre or et de notre sang, nous leur 
permettons de faire légalement prévaloir leur influence 
et de régner en maîtres dans la cité ! Ah ! sans doute, s'il 
suffisait d'une simple disposition législative pour changer 
ainsi la nationalité des individus et inculquer à chacun 
d'eux toutes les aspirations, toutes les ferveurs du citoyen ; 
si, dès ce moment de leur majorité où la loi les saisit, 
comme touchés par une sorte de grâce efficiente, tous se 
sentaient pénétrés de cette solidarité émue qui nous unit 
dans la même admiration du passé, dans la même impa- 
tience de l'avenir... ; si cela suffisait, notre vœu, Messieurs, 

4 



— 51 - 

les tristesses de la défaite, beaucoup de nos frères de 
Lorraine et d'Alsace étaient accourus vers cette autre 
France, qui s'offrait à nous comme une espérance et une 
consolation. Vous aviez vu, quelques années plus tard, 
un certain nombre de nos cultivateurs du midi, tous gens 
entreprenants et actifs, familiarisés déjà avec les ardeurs 
du climat, venir réparer, sur cette rive méditerranéenne, 
la ruine de leurs domaines de France. C'étaient là sans 
doute de sérieux apports, mais ils ne vous avaient pas 
paru suffisants pour compenser l'afflux de la population 
étrangère. Or, voici que, subitement, à en juger par les 
états de recensement de 1896, les colonies maltaise et 
italienne, qui nous semblaient encore très florissantes, 
diminuent dans de grandes proportions. La colonie espa- 
gnole, malgré une immigration incessante et une très 
forte natalité, ne s'accroît plus que médiocrement ; tandis 
que la population française, avec une immigration et une 
natalité beaucoup plus faibles, acquiert, comme par mira- 
cle, une prédominance numérique considérable (1). 
Comment expliquer un phénomène aussi inattendu ? 

(1) Voici le mouvement des populations maltaise, italienne et 

espagnole pendant les trois périodes quinquennales antérieures 

à 1896 * 

Années 1886 1891 1893 

Maltais 15.533 14.677 12.815 

Italiens 44.315 39.161 35.589 

Espagnol ... i 44 . 530 151 . 859 157 . 560 
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mômes, y sont nds, et les enfants des étrangers natu- 
ralisés). Si l'on se reporte à la période de 1880 à 1889, la 
seule pendant laquelle on ait songé ù les enregistrer, le 
total que l'on obtient pour cette période s'élève à 1,400, ce 
qui permet bien d'admettre, en tenant compte de toutes 
les années antérieures, un minimum de 3,000 environ, 
en 1896 (1). 

A côté de cet élément, il en est un autre que l'on a 
coutume également de négliger. Dans les cas de natura- 
lisation obtenue par une concession gracieuse du pouvoir 
exécutif, la nationalité française peut être conférée, sur 
leur demande, à la femme et aux enfants majeurs des 
naturalisés, sans aucune condition do stage, sage mesure 
inspirée au législateur de 1889 par le désir de ne pas 
rompre l'unité de la famille qu'il s'eflorcc d'associer à la 
résolution prise par son chef. Quant aux enfants qui étaient 



(1) Voici le tablea 
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Quel est maintenant le moyen d'apprécier mathémati- 
quement la part des nuturalisations automatiques dans U 
diminution des colonies étrangères? 

La statistique de 1896 crée à cet égard une confusion. 
Elle évite de distinguer entre les Français d'origine et leî 
naturalisés, comme pour mieux affirmer la victoire de h 
race française; mais les états de recensement militairi 
nou^ donnent la faculté de remettre les chiffres à leui 
place. 

Comment ne pas être frappe d'abord de l'afllux extra- 
ordinaire qui se produit dans le contingent, dès !a promut 
gation de la loi ? En 1888, il n'était que de 2,631 conscrits 
en 1889, il s'élèvo brusquement à 4,710, soit 2,079 en plus 

Cette augmentation est certainement due, presque tou 
entière, à l'incorporation des jeunes générations d'étran- 
gers (1} dans les listes de recrutement. Nous en trouvon; 
la preuve dans les mêmes statistiques militaires, car elle; 
offrent, au point de vue de notre examen, l'avantagi 
de faire, entre les nationalités des diverses recrues, le: 



(1) M. Paoli, docleur en droit, bibliothécaire des Écoles supé 
rieurcs d'Alger, a publié à cet égard, dans la Iletue politique e 
parlemrntaire de mars 1809, sous ce titre : Le mal de l'Algérie, un 
série d'observalionis du pins f;rand inlrrêl, toutes appuyées su 
des dociinienls précis L'autour les fait suivre de conclusions (|u 
|)cuvent, au premier abord, paraître un peu hardies, jnais qui lu 
sont en réalité inspirées par la notion vraie de lous les défaut: 
de notre organisation politique algérienne. 



en Algérie ont été recensés en vertu des dispositions du 
nouvel article 8 (1). 

Si nous récapitulons les divers éléments que nous 
venons de mettre en lumière, c'est au moins 66,000 natu- 
ralisés qu'il est nécessaire de retrancher du chiffre de 
80,000 Français, représenté par le recensement de 1896 
comme marquant, à.ce moment-là, notre prépondérance 
numérique. Force nous est bien de reconnadre alors que 
cette prétendue supériorité s'abaisse déjà à 11,000. Ce 
n'est même pas la moitié du nombre que représente une 
autre catégorie de naturalisés, dont nous n'avons pas 
encore parlé : Pour établir notre apparente suprématie, 
l'on a compté également dans nos rangs 48,000 indigènes 
Israélites ou enfants d'indigènes Israélites, francisés en 
vertu du décret Crémieux, cause ou préteste de tant de 
colères. 

Il serait dilTicilc, en toute conscience, de comprendre 
tous ces sujets, originaires des anciens pays barbaresques, 
parmi les Français de race, et de les considérer comme 
un puissant facteur d'assimilation. 

(1) Sur 231,138 étrangers nés en \Hdè, on constate qu'il y a : 
Dans le sexe masculin : Dans le sexe léminin : 

Garçons C3.373 Filles 48.219 

Mariés 56.818 Mariées ;li.312 

Veufs 3.209 Veuves 10, 187 

Divorces 456 Divorcées 490 
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Tels sont donc les deux éléments en présence : 292, 
français d'un côté, et 317,900 étrangers de l'autre 
encore, convîent-il de ne pas oublier que, dans ce chi 
de 292,000 français, figurent, en grand nombre, des enfi 
de naturalisés n'ayant pas dans les veines une seule go 
de sang français. 

Pour masquer notre infériorité numérique, nous 
sommes réduits à notre stratagème familier. Nous aj 
tons à j'eflectif national les indigènes Israélites don 
nombre atteint aujourd'hui 57,132. 

La ville d'Alger (en y comprenant les communes 
Mustapha et de St-Eiigène formant avec elle une si 
agglomération continue) compte actuellement 140, 
habitants. Dans ce total, les Français et enfants de ni 
ralisés figurent seulement pour le chiffre de. . . 50. 
et l'élément étranger pour celui de (1) 48. 

A Oran, sur une population totale de 89,253 ftmeS; 
Français et enfants de naturalisés ne dépassent pai 
chiffre de 21 . 



(1) PopulatioQ alijiroise en 1901 (armée non comprise) ; 

Français 50.262 

Israélites 11 .840 

Étrangers naturalisés 19.097 

Étrangers non naturalisés 29.081 

Indigènes 30.384 



48,178 



Total 140.670 



les hommes en assumont l'honneur et le 
reprûsénie la France ! 

Quel est le rôle des plus modérés, des plu 
Toujours prêts ù subir l'ascendant de leurs com 
à se grouper sous la direction de meneurs vit 
hostiles à la cause française, ne les voyons-nous 
jours de scrutin, venir, en rangs serrés, dépose 
ment dans l'urne lo bulletin convenu, faussant li 
universel et mettant en échec le seul parti auqi 
appartenir la suprématie politique ? 

Dans un grand nombre de communes, la si 
leur est déjà entièrement acquise ; et nous pourr 
telle ville, voisine de notre capitale algérien: 
triomphe d'une liste municipale, composée presq 
sîvement de naturalisés, fut fêtée en arborai 
l'Hôtel-de-VilIe le drapeau espagnol (1). 

(1) D'après les renseignements que donnait, il y a Iro 
Clianibredcsdéputés. M.legouverneurgénérel Lalerrière, 
électeurs inscrits en Algi^rio s'élevait alors â 90,138. Sur 
les Français élaient 63.709 (en y comprenant les (îlsdeni 
Le nombre des naturalistes était de 16,400 dont 8,300 pa 
7,81)0 en vertu de lu loi de 1889. Le nombre des indigène 
atleiguait le chiffre de 8,000. 

Le total des électeurs non français d'origine s'élevait do 
ce qui représentait 37 pour cent de la fraction du cor] 
français et 3G pour cent de la totalité du corps élecL 
encore, disait' M. Lafcrrière, une certaine prépondéran 
Français d'origine et fils de naturalisés, mais elle ne sa 
longtemps. Chaque année une couche nouvelle du cor] 
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de la colonie soient à la discrétion des représentants des 
nationalités étrangères? 

Viennent maintenant des complications internationales 
qu'il faut toujours prévoir, telles éventualités redoutables 
engageant quelquefois Texistence même de tout un peuple, 
et nous n'aurons même plus le pouvoir d'éloigner de nous 
les plus dangereux de nos hôtes, les plus portés à nous 
trahir ; car désormais confondus avec nos alliés les plus 
sincères, nos pires ennemis ont leur place assurée à notre 
foyer national, ils sont légalement nos concitoyens, 
Cives Galliœl 

Loin de nous la pensée de contester que, parmi tous ces 
fils d'immigrants étrangers, ne se rencontrent beaucoup de 
travailleurs, de gens paisibles et honorables, reconnais- 
sants de l'accueil que leurs parents ont reçu sur cette terre 
française. Que ne leur avons-nous laissé, à ceux-là, la 
liberté de venir à nous spontanément, d'exprimer leur 
volonté. Cette démarche nous serait déjà un gage d'atta- 
chement et de fidélité, et en ce cas, nous nous garde- 
rions de la repousser. Mais de quiconque ne nous a rien 
demandé, rien promis, quel dévouement à notre cause 
pouvons-nous attendre ! 

Et puis, à côté de ces hôtes laborieux et fidèles, dont 
nous aurions été heureux de recevoir l'adhésion, comment 
ne pas songer à tant d'autres recrues que notre loi nous 
oblige à accepter ! 



1 
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nationalité, il lui est cependant rigoureusement possible 
d'y recourir, mais le législateur de 1889 a jugé inutile de 
se réserver la réciprocité; singulière imprévoyance, si 
Ton se préoccupe des conséquences qu'elle doit fatalement 
entraîner pour la colonie ! 

« Toutes les nations ont leurs « outlaws » (1), et la 
côte africaine est trop rapprochée de l'Europe pour n'en 
pas recevoir sa large part. Dans ce troupeau humain que 
les balancelles espagnoles ou italiennes déposent gêné- 
reusement sur nos rivages, combien de brebis galeuses ne 
faut-il pas compter ! Combien de gens sans aveu, d'aigre- 
fins et de déclassés ! Combien de malfaiteurs cherchant un 
refuge et de nouvelles ressources dans un pays où leur 
passé n'est pas connu! A tous les fils'de ces individus, 
souvent dignes émules de leurs pères, que l'on voit aux 
jours d'émeute, affluer de tous côtés par nos rues, comme 
la boue remonte à la surface de l'eau. troublée, nous ten- 
dons la main. Qu'ils aient encouru des condamnations, 
fait acte de mauvais Français, à vingt et un ans, ce sont 
nos concitoyens. L'expulsion même de notre territoire ne 
saurait les priver d'une investiture qu'eux seuls ont le 
droit de repousser. Voilà bien l'un des résultats les plus 

(I) C*est le terme même dont se servait Tun des chefs dont la 
Cour d'appel d*AIgcr garde le plus flatteur souvenir, M. le Premier 
Président Zeys, aujourd'hui Conseiller à la Cour dé Cassation, 
dans son rapport présenté le 17 mars 1896 au Conseil Supérieur et 
tendant à Tabrogation de la loi de 1889^ pour l'Algérie. 
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déplorables d'une loi qui, sans abroger une autre loi, Ta 
cependant mise en échec (1). La naissance de l'étranger sur 
le sol français ouvre en effet à cet étranger une vocation 
à notre nationalité, mais en droit strict, cette aptitude ne 
se réalise définitivement que si, h Tépoque de sa majorité, 
le candidat habite encore notre territoire. 

Pendant toute sa minorité, il garde donc, juridique- 
ment, la qualité d'étranger et peut, à ce titre, être frappé 
d'une mesure d'expulsion. Qu'advient-il alors de tous ces 
individus que Tautorité administrative, s'autorisant des 
dispositions légales qui sont la sauvegarde de tous les États, 
a chassés de ce pays ? C'est l'histoire vécue ici-même, dans 
nos audiences civiles ou correctionnelles, que je raconte. 
A peine reconduit à la frontière, notre étranger francisa- 
ble s'empresse de se rembarquer pour l'Algérie. Quelques 
jours ou quelques mois après son retour, on le met en 
état d'arrestation, comme ayant contrevenu à la mesure 
prise contre lui ; mais des conseils avisés l'ont éclairé sur 
la valeur de ses droits. Se trouve-t-il h la veille d'attein- 
dre sa majorité, l'article 8, paragraphe 4, lui sert immédia- 
tement de bouclier. En effet, investi par la loi du droit 
de devenir français, à la condition d'être domicilié sur 
notre territoire lors de ses vingt-et-un ans, il a pu im pu- 
ll) La loi de lS'i9 sur Texpulsion des étrangers est bien en eflet 
toujours en vigueur et elle est môme confirmée par celle du 8 août 
1893, 



i 



némcnt y revenir pour réaliser celte cond 
du moins la doctrine des Chambres civiles 
cassation, nettement affirmée par les i 
l'arrêt solennel du 9 décembre 1896. 1 
s'appuyant sur les décisions contraires ■ 
criminelle, a, nous le savons, cherché, par 
à restreindre la portée de cet arrêt ; mais 
qu'elle en donne, difficile à concilier avec 
droit, est loin do rallier tous les suffrages 

L'expulsé a-t-il atteint sa majorité sans i 
acte de présence sur notre sol? Toute facili 
dée jusqu'à l'expiration de sa vingt-deusiè 
braver l'interdiction de séjour. Il lui f 
soumission de fixer do nouveau son domii 
toire français pour posséder d'abord un 
mettante l'abri de toute poursuite ; il n'a 
ensuite sa déclaration de nationalité d< 
française. Sans doute le Gouvernement pe 
enregistrer cette déclaration, mais il fa 
l'affaire le Conseil d'Etat qui seul peut don 
à son refus, et, en attendant, l'arrêté d'ex[ 
aux pieds par celui-là même qui en est l'i 

Le refus d'enregistrer sa déclaration ne ff 

(I) Voir Dalldi, Jtecueil périodique 1893, 1" p 
de M. Ch. Dupui» ; Iteeitl Algriienne, décembre 
de M. Laine, Prolcsseur à la Faculté de Droit de 
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davantage encourir à l'expulsé la décb 
car, mêmeaprès sa vingt-deuxième ann 
de son inscription sur le tableau de re 
(inscription qu'il obtient aisément dei 
ries, si elle n'a pas été faite d'office), s 
recrutement. Par ce procédé, la qualit 
définitivement acquise (article 9 in fin 
Vient-on à oublier dans les conting 
un certain nombre de ces nomades et 
sards dos pérégrinations maternelles 
terre algérienne, aucun d'eux ne s' avis 
titre qui se traduirait pour lui en o 
militah-e. Ceux-là soûls qui se souvien 
et en réclament le bénéfice, ce Sont pr 
ses, les repris de justice, ces rebuts di 
qui sont à leur pays comme l'épave i 
rejette. 



(1) En Algi^rie l'individu expulsé n'a pas 
celte inscriplion par l'accomplisseniont d'ai 
ge au sort n'existe pas, et la cuniparulion d 
vision n'a rien d'obligatoire puisqu'en cas 
réinscrit est toujours pris comme • bon, 
dans un rt^giment. Il lui sufiit de rejoindre 
aHectê. (Voir â cet égard arrêt do la preijiiè 
Cour d'Alger, du a mai 1901, Tnhuiniu.r .4i 



IV 

Condusioiu 

Il ne suffît pas de signaler le mal ; le mieux est e 
de lui trouver un remède. Ce fut l'une des préoccupi 
dominantes de la Délégation parlementaire à qui 
confiée, ÎI y a quelques mois, la mission d'étudié 
place les réformes nécessaires à la Colonie. Avec 
zèle perspicace et sûr, quelle rigoureuse impart 
elle s'est dévouée à celte tâche diflicile, nous le si 
tous. Messieurs; et la meilleure preuve nous en est e 
donnée par la lecture de ces nouveaux cahiers aigt 
contenant sa vaste enquête, où toutes les opinions ce 
toutes les revendications et toutes les plaintes, libre 
exprimées, jetteront sur les discussions de demaii 
saisissante lumière. 

Parmi les nombreuses déclarations recueillies p 
Commission, il n'en est pas, pour ainsi dire, qui ne 
mention des dispositions de la loi de 1889. Pour toi 
Français habitant l'Algérie, propriétaires ou co«i 
çants, hommes politiques ou publicistes, , l'intérêt 



de la Colonie est là. Cependant, si l'on est à peu près 
d'accord pour réclamer une modification à cette loi, les 
avis se partagent sur l'étendue que cette réforme doit 
comporter. Plusieurs de nos compatriotes voudraient que, 
tout en laissant, au point de rue de la capacité cicile, la 
qualité de Français à la première génération d'étrangers 
nés en Algérie, on no commençAt à accorder les préro- 
gatives politiques qu'aux fils de ces naturalisés, c'est- 
à-dire à la deuxième génération. Dans la pensée de 
ces réformateurs, la restriction devrait même atteindre 
rétroactivement ceux qui, ayant actuellement franchi 
l'époque de leur majorité, seraient déjà en jouissance de 
leurs droits de citoyen. Nous ne saurions nous ranger à 
cette première opinion. Notre suprématie, si menacée 
qu'elle soit, se maintient encore à l'heure présente ; et le 
péril n'est pas à ce point immédiat que nous en soyons 
réduits à sacrifier mémo les droits acquis. Ce serait un 
manquement à la parole donnée, la violation d'un contrat, 
dont toutes les conditions ont éjé par nous prévues et 
acceptées. 

Beaucoup, cédant à cette légitime objection, voudraient 
appliquer la même réforme, mais seulement pour l'avenir. 
Les étrongers de la première génération (I) qui, n'étant 
point parvenus à leur majorité, n'oiil pas encore reçu 

d) Ceux de la sectindc i,'ém'ratiim roiiserveraieut lous leurs 



l'invesUture définitive de nos droits, ac 
comme aujourd'hui, & moins d'option con 
de Français, qui leur conférerait la jouissi 
droits civils et en même temps l'obligalio 
toutes nos charges nationales, sans cxcepi 
de toutes, le service militaire ; mais ils sei 
droits civiques. Bien qu'exposés, sur les 
de bataille, à mêler leur sang à celui de 
ne seraient pas leurs égaux dans la Cité ; 
raient pas les mêmes honneurs. Ne sera 
distinction bien choquante ! La plupart c 
appartenant, aujourd'hui, aux étrangf 
nationaux, celle petite naturalisation, — 
l'appelle — ne déguiserait-elle pas plutf 
sujétion ? Car il faut en convenir, le bu 
qui se découvre sous ce stratagème jurid 
ment de ne pas distraire de notre cont 
annuel un certain nombre d'italiens ou 
(Nous ne parions pas des espagnols, qui f( 
majorité de la population étrangère, ci 
service sous nos drapeaux, même s'ils ne 
Usés). Une telle inégalité provoquera 
véhémentes protestations, auxquelles nol 
pourrait pas être insensible, et nous noi 
alors de faire disparaître ce mensonge, t 
lion ne serait acceptable que si, donnan 
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■ 

généreux abandon, les Français renonçaient eux-mêmes 

à exercer ici leurs droits électoraux. Ce serait Ja fin de ces 

■ 

querelles deÇofs, dont la politique algérienne n'est le plus 
souvent que le prétexte, T oubli des vaines et stériles 
agitations. La Colonie tout entière en ressentirait immé- 
diatement un tel bienfait que nous n'osons espérer uoe 
solution aussi simple et aussi rationnelle. 

D'excellents esprits, dédaignant comme de simples demi- 
mesures celles que nous venons d'indiquer, prônent l'abro- 
gation complète des paragraphes 3 et 4 de l'article 8 du 
Code civil. Tous les étrangers, fussent-ils issus de parents 
nés eux-mêmes en Algérie, ne pourraient plus obtenir 
d'autre'naturalisation que celle conférée, sur leur demande, 
et après une enquête sérieuse, par une concession gracieuse 
du Chef de l'État. 

Ce système rencontre des adversaires résolus. Pour 
éviter un excès, nous tomberions, disent-ils, dans un 
autre beaucoup plus grave ; rinsufflsance des résultats 
obtenus par le Sénatus-Consulte de 1865 en est la 
preuve. Loin de faciliter l'accession de la Patrie fran- 
çaise aux étrangers, cette mesure les isolerait davantage 
encore dans leur nationalité d'origine. Les générations se 
succédant, bientôt une population considérable serait 
régie, gouvernée en terre française, par les agents 
consulaires de l'Italie, de l'Espagne ou de l'Angle- 
terre, heureuses de pousser au cœur même de nos 
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possessions africaines des racines de plus en plus pro- 
fondes. 
Ne serait-il pas plus sage, Messieurs, d'en revenir, 

partiellement tout au moins, à la législation antérieure à 

1889 assez libérale déjà, assez généreuse pour un pays 

peuple en grande partie de groupes dissidents, et dans 

lequel notre force assimilatrice .ne peut s'exercer qu'avec 

une lente progression ? 

C'est la proposition conciliante que nous venons à notre . 
tour soumettre à la Commission d'études algériennes, heu- 
reux de lui apporter la modeste contribution de notre travail. 

Nous voudrions que, tout en maintenant pour la 
deuxième génération les dispositions actuelles de la loi 
de 1893 (article 8, paragraphe 3, du Code civil) on en 
revînt, pour les étrangers de la première génération, à 
l'ancien article 9 du Code civil (1). La naissance sur notre 

(1) Ancien article 9 : o Tout individu né en France d*un étranger 
pourra dans i*année qui suivra l*époque de sa majorité, réclamer la 
qualité de Français ; pourvu que, dans le cas où il résiderait en 
France, il déclare que son intention est d*y fixer son domicile, et 
que, dans le cas où il résiderait en pays étranger, il fasse sa sou- 
mission de fixer en France son domicile, et qu'il Vy établisse dans 
Tannée, à compter de Tacte de soumission ». 

Loi du 2') mars 18i9 : a L*individu né en France d*un étranger 
sera admis, même après Tannée qui suivra Tépoque de sa majo- 
rité, à faire la déclaration prescrite par Tartile 9 du Code civil 

a 1* S*il sert ou s*il a servi dans les armées françaises de terre ou 
de mer : â' s*il a satisfait à la loi de recrutement sans exciper de 
son extranéité ». 
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pensée si juste deSiméon « nous ouvrons toutes grandes 
aux étrangers les portes (le la Cilé », mais n nous ne nous 
en saisissons pas n sans leur libre et volontaire adhésion. 
1^1 le doit être comme un solennel serment de lier désor- 
mais leurs destinées à celles du pays qui les admet à 
l'honneur de les compter parmi ses enfants. 

Au lieu d'incorporer d'un seul coup toutes les généra- 
tions étrangères naissant sur notre sol, nous attendons, 
qu'avec l'aide du temps, une certaine assimilation morale 
ait pu d'abord s'accomplir. Contre le flot qui, aujourd'hui, 
nous submerge, nous n'élevons point une digue infran- 
chissable, mais nous ne lui permettons d'arriver jusqu'à 
nous que par une alhivion douce, progressive, qui fécond^ 
au lieu de détruire. 

Et à l'égard de tous les fauteurs de désordres, de tous 
les malfaiteurs, de tous ceux qui profitent de l'hospitalité 
d'une nation pour conspirer contre son repos, et dont la 
présence sur notre territoire peut devenir le sujet des 
plus légitimes alarmes, le Pouvoir reste nanti de son arme 
efficace: l'expulsion. Ne nous dissimulons pas la néces- 
sité impérieuse d'y recourir. Ce n'est pas toujours l'élite 
des nationaux d'un pays qui émigré, et malheureusement, 
il en est encore de certains milieux de la population étran- 
gère dans la colonie comme de ce sol, jadis recouvert de 
marais ou débroussailles séculaires. Làoussi, nous avons 
une «uvre dedëfrichementetd'assainîssement&accomplir. 
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Par ces modifications apporl<^( 
nous réalisé le rêve, assuré à loi 
française, conquis h nos mœurs, 
rations nationales cette populat 
entoure ? Nous ne pensons pas 
qu'une simple disposition législa 
de vertu. La réforme vaudra unii 
nous saurons faire du temps | 
efforts. 

Loin d'abandonner à eux-mén 
isoler dans leur nationalité pren 
les rapprocher de nous, de les « 
geons le plus possible l'enseign 
en exigeant que tous leurs enfa 
les. Disséminons tous nos coi 
régiments de la métropole où, : 
ne sentiront battre h côté d'eux q 

Que tous nos étudiants même 
aux sources pures et vivifiantes 
l'enseignement conduisant aux 
se soustraire plus sûrement à cet 
. eux, les enveloppe et les pénètre 

Mais ce n'est pas assez encoi 
forcer de plus en plus l'élément i 
Français; oui, des Français de 
leurs, de solides paysans, des h 



travail, capables de tirer parti de ce sol qui renferme tant 
de richesses inexploitées. C'est là le but que doit pour- 
suivre, par tous les moyens dont elle dispose, une admi- 
nistration prévoyante et avisée. Il faut le plus possible 
encore donner des terres, créer à l'intérieur des moyens 
de transport plus commodes et plus nombreux, capter 
par des barrages ingénieux les eaux fugitives, multiplier 
enfin tous ces travaux qui font la prospérité de l'agricul- 
lure, assurer mieux encore la sécurité dans les campa- 
gnes (1). La colonisation oUicielle de plus en plus éten- 
due appellera la colonisation libre par cette heureuse 
contagion qui naît du succès, à une condition toutefois, 
c'est que nous arrivions, après tant de tâtonnements 
stériles, à doter enfln notre France d'Afrique d'une légis- 
lation foncière qui, en favorisant eHîcacement l'acquisition 
des terres indigènes, ouvre le champ le plus vaste à 
toutes les initiatives comme à toutes les fortunes (2). 

(1) Voir, sur celte importaote questioD de la sécurité, l'œuvre 
si puissamment raisoanée de M. Duneu de Leyritz, substitut du 
Procureur général à Alger « la sécurité et la justice répressive en 
Algérie ». Nous ne pouvons oublier l'impression émue que nous 
ont laissée ces pages de tant de verve et de tant de couleur dues 
au talent délicat de notre distingué collègue. 

(2) Les acquisitions de propriétés en Algérie présentent actuelle- 
ment, pour les Européens, des diltir.ultês d'orilre variable, suivant 
la nature juridique des terres indigènes qu'on se propose d'acquérir. 

Ces terres indigènes peuvent se diviser en trois catégories, les 
terres melks, arch, el francUées. 
La terre meik est celle qui appartient à l'indigËne à titre de pro- 



Mais, lorsqu'on parle d'immigration franc^iise, le même 
doute s'empare de tous les esprits. Nous savons, en effet, 

priélé iDdividuelle, et qui est résilie soumise au stalut réel musul- 
man. Btlc préseiilo, en droii, des caracU-res analogues 6 ceux de la 
propriété française : son iwssesscur peut l'aliéner librement, en 
totalité ou en partie, l'engager.à la sùrelé d'une dette, la transmet- 
tre par voie de succession, etc... Mais elle en dillërc notablement, 
en fait, par la pratique de l'indivision, peu usitée en France, à 
laiguelle se soumettent ordinairement les propriélaîres du sol. Les 
'domaines melks sont ordinairement possédés par un nombre très 
variable d'individus, le plus souvent de ii, 10 ou 20, quelquefois de 
3 â 300. Chaque propriétaire peut toujours, d'ailleurs, disposer de 
sa part indivise et demander le partage. Les tractions, qui repré- 
sentent les droits des co propriétaires, sont ordinairement d'une 
complication eitrfme, telles que ^4i.330/G 531,810, 30.3f0/6ô3.840, 
etc , etc. Ces chillres fantastiques, ainsi que le régime de l'indivî- 
sioD, sont dus principalement à la complexité tout â fait irration- 
nelle de la loi successorale musulmane, qui rend lea partages déft- 
nitils très onéreux et presque impossibles à exécuter sur le terrain. 
Les indigènes pratiquent ordinairement entre eux des partages 
provisionnels ou d'usufruit, où chacun se trouve loti d'une ou 
plusieurs parcelles correspondant approximativement à ses droits 
héréditaires; mais la distribution des parcelles'pcut changer, si les 
co-propriélaircs ne s'entendent plus. Ces complications engendrent 
une prodigieuse confusion, caractérisant essentiellement la pro- 
priété musulmane (confusion qui se trouve accrue par la pratique 
courante de la rahnia ou antichrèse sans iimitalioD de temps, 
remplaçant l'hypothèque], par celle du habous ou sorte de substilu- 
tioD ayant un but pieux, par la possibilité d'exercer, en cas de 
vente de droits indivis, le chefaa ou retrait d'indivision. Les tran- 
sactions foncières sont toujours occultes et ne reçoivent aucune 
espèce de publicité. Les|titres de propriété, quand il en existe, sont 
pleins d'obscurité; ils déterminent très mal et les terrés vendues 
et la personnalité des contractants ; d'ailleurs ils sont fréquemment 

L'existence de tous ces droits et contrats occultes, de tous ces 



combien, — malgré tous les avantages offerts, —r -nos 
nationaux se montrent en général peu disposés à quitter 

litres contus et douteux, a, comma conséquence, la presque impoS' 
sjbilité, pour un curoi>ccD, d'ac(|uorir un immeuble avec i^ueique 
S'^uritf! cn.lerriloirc nieik. L'aclicteur ne sait jamais s'il a traita 
avec tous les co-propriétaircs, si son acquisition est à l'abri d'une 
éviction. Comme les ventes et les ralinias ne sont soumises a 
aucune publicité, on ne peut se rensoi^'urr exactement sur l'état 
juridique d'un immeuble. Un ecqui^reur européen. i>ar acte notarié 
el transcrit, peut toujours se voir opposer un acte indigène anté- 
rieur non notarié ni tran:«crit. La jurisprudence récente recon- 
naît que la transcription ne le protùije pas contre un acqué- 
reur musulman plus ancien qui n'a donné aucune publicité h son 
titre. 

Pour échapper à cou tôchcux résultais qui frappent d'incertitude 
toutes les transactions en territoire mclk, la loi du 2t> juillet 1873 
a créé une procédure de purge partielle, modiliée depuis par les 
lois du 28 avril 1887 et 1(! février 18'J7. L'acquéreur européen qui a 
recours à celle procédure obtient, moyennant certaines (ornialités 
de publicité, un lilrc français qui forme le point de départ de la 
propriété et opËre purge complète do tous les droits musulmans 
antérieurs. Il est regrettable qu'elle soit beaucoup trop coûteuse ; 
les acquéreurs préfèrent généralement s'exposer à l'éviction, plutôt 
que de payer les Irais qu'elle occasionne ; elle est 1res peu usitée 
dans la pratique. 

La terre arch fsabega dans la province d'Oran). est celle qui 
appartient à la tribu â titre de propriété collective. Ce droit collectif 
de la tribu est plutôt théorique; dans la pratique, le sol est attribué 
aux particuliers à titre de possession héréditaire ; celle possession 
ne peut leur être enlevée, tant qu'ils le maintiennent en état de 
culture; lorsque le détenteur cesse de cultiver, l'autorité adminis- 
trative attribue le sol à un autre membre de la tribu. La terre arch 
est inaliénable en principe, et soustraite au jeu des transactions; 
il est interdit de la vendre, de l'anlichréser, de l'iiyjwlhéquer : 
c'est la principale dilférencc avec la terre m^lk. Enlin, les femmes 
n'ont aucun droit â la possession du sol et l'autorité administra- 



le foyer des ancêtres, par quelles vivantes racines ils 
restenl attachés à la terre familiale. 

tive est seule coin)>éleDte pour le rËglement des litiges immo- 
biliers. 

La terre arcli a doncconslituc de tout temps une entrave absolue 
au développement do la colonisation. Le législateur a cru néces- 
saire, en 1887, d'abaisser la barrière iullexiblc qu'elle opposait à la 
pénétration européenne, et les lois du 28 avril 1887 et 16 lévrier 
1897 ont crée des procédures d'cnquùle analogues à celles qui sont 
employées pour les terrains meiks : elles ont pour edet de per- 
mettre au possesseur indigène d'une terre arch- de la vendre A un 
Européen à litre de propriété privée. L'n titre français qui forme 
le point de départ de la propriété, à l'exclusion de tous droits anté- 
rieurs, est remis à l'acheteur. 

Ces procédures d'enquête, connue celles qui sont usitées pour les 
terrains molks, sont beaucoup trop onéreuses; mais il n'est pas 
d'autre moyen de devenir acquéreur en territoire arch. 

Les terres frannVcï sont celles qui ont été soumises au statut 
réel français, soit par suMe de la passation d'un acte administratif 
ou notarié, soit par suite de l'applic«tion des procédures d'enquête 
générale prescrites par la loi du 26 juillet 1873. Ces procédures 
ont été appliquées dans 167 tribus, comprenant 2,239,093 hectares. 
l.a terre francisée ne |>cut être régie que par te statut réel français 
à l'exclusion du statut musulman, et ce, qu'elle soit possédée par 
. des indigènes ou des Européens. Il en résulte les conséquences 
suivantes : les droits réels reconnus par la loi française peuvent 
seuls être constitués; les transferts de propriété, constitutions 
d'antichrèsc et d'bypollièque doivent, |H>ur être opposables aux 
tiers, avoir été transcrits conformément aux prescriptions de la 
loi du ?3 mars 18j^; les tribunaux et les notaires français sont 
compétents, a l'exclusion des cadis, pour statuer sur les litiges et 
pour passer tes actes relatifs aux territoires francisés. 
Il semble donc que ces terres, dont la propriété repi 
titres français et dont la transmission est soumise aux 
loi française, soient aussi faciles k acquérir pour lin et 
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donné de si Leureux résultats dans 
ie. Son application en Algérie a élé 
M. Eugène Robe, l'éminent avocat, 
isprudencG algériennes doivent de si 
rojel de loi tendant à la création de 
sysièmc Torrens, a été déposé en 1893 
'cau ; on ne peut que souhaiter de le 
océdé d'immatriculation rapide et peu 
ireurs de se mettre à l'abri de toute 

des garanties de sécurité absolues : 
propriété sera constitué; les titres, 

renseigneront avec certitude les 
liypotliéquc et apporteront ainsi une 
ubles. 
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n, le faisaient, à juste ti 
Messieurs, et par les Maîtr 
:, comme un jurisconsulte 
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ns, en la rappelant, nfFaibl 
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iladie lente et cruelle, il 
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dernière minute il fut 
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rcmier Préaident Oucroux. 
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élevé aux fonctions de Fr 

l'âge nous l'enlève, et l'âgf 
:ur de 43 années, laisse ci'p 
toutes leur force, ses pré 

moment où l'œuvre de paci 
ommençait à peine, M. Blai 
lite dont la hnute science ei 
mrer ici le bon renom de la 

lises, il s'était fait remarqui 
inistratioQ ferme et avisét 
ienco. Toujours calme, ma 
pensée, même au sein des 
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endit, où la précision et la si 
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les, vous les avez retrouvé 
: plus de quinze années, a 
la direction de vos travau: 
flbien prompte était sa p 
affdire, la sûreté et la cl 
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image rendu au magistrat ne nous 
3 qualités de l'homme du monde, 
lies prêtaient tant de relief i' ingénie 
pittoresque de l'expression, H, par 
jervation pénétrante, mêlée partois 
i, mais si délicate et si légère, qu 
ine blessure. 

onférant à M. le Président Blancl 
région d'honneur, le Gouvernement 
sut distinguer un des meilleurs sej 
Française dans l'Afrique du Nord. 

jue cette haute récompense fut toi 
ïe à M. le conseiller Lefébure, nous fû 
ilaudir, tout en pensant que notre d 
lit été plus longtemps encore à l'at 
*. Après avoir débuté comme supplé 
itobre 1870, M. Lefébure était entré i 
■■ algérienne, commejugeàiJUda, lell 
l successivement juge d'instruction h 
j, vice-président à Constantine, le 
juge à Alger, le 13 avril 1878 ; prési 
Mostaganera, le 10 février 1880, il 
er 1882, à siéger au milieu de vous, 
lefébure s'était alors depuis loogtempi 
unt une intelligence d'élite et une se 



du droit, mises brillamment en relief par l'élégante préci 
siou de son style et par l'aisance chîltiée de sa parole 
toutes qualités qui l'avaient également fait choisir pou 
occuper une chaire de professeur à l'École de Droit d' Algei 
L'état de sa santé l'obligea à s'en tenir à ses fonctions d 
magistrat. Mais si remplie que soit notre tâche journalière 
elle ne l'empêcha pas de prêter sa savante collaboration 
des publications de jurisprudence du plus grand intérél 
comme la /(crue de Législation Algérieiuw et Tunùienn 
et de doter l'Algérie d'un ouvrage important dont l'élog 
n'est plus à fuire, car il est bien aujourd'hui notre guid 
préféréj l'instrument le plus indispensable à nos travau: 
judiciaires. 

Avec le concours de M. Estoublon, qui fut son anciei 
collègue à l'École de Droit d'Alger, avant d'être appelé . 
une chaire de la Faculté do Paris, M. Leféburea, en effet 
créé un nouveau code annoté contenant tous les textes d 
lois, décrets ou circulaires qui régissent la colonie. Le 
ouvrages similaires édités antérieurement n'étaient plu 
au courant de la législation actuelle. La nécessité s'impo 
sait d'en retrancher les textes abrogés et de coordonnei 
CD les éclairant, tous ceux qui étaient actuellement ei 
vigueur. MM. Lefébure et Estoublon se sont voués, ave 
u:i plein succès, à cette tâche qui exigeait de longues e 
judicieuses recherches dans une foule de documents offi 
ciels, souvent bien confus ou même contradictoires. 
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